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 Loi  
d’impôt (LI) 

 Modification du 4 septembre 2024 (première lecture) 

 

Le Parlement de la République et Canton du Jura 

 

arrête : 

 I. 

La loi d’impôt (LI) du 26 mai 19881) est modifiée comme il suit : 

 Article 20, alinéa 1 (nouvelle teneur) 

 Art. 20  1 Les assurances de rentes viagères ainsi que les contrats de rentes 
viagères et d’entretien viager sont imposables à raison de leur part de 
rendement. Celle-ci se détermine comme suit : 

 pour les prestations garanties provenant d’assurances de rentes viagères 
soumises à la loi fédérale du 2 avril 1908 sur le contrat d’assurance 
(LCA)2), le taux d’intérêt technique maximal (m) défini conformément à 
l’article 36, alinéa 1, de la loi fédérale du 17 décembre 2004 sur la 
surveillance des assurances3) qui était applicable à la conclusion du 
contrat est déterminant pendant toute la durée de celui-ci : 

 

 si le taux d’intérêt est supérieur à zéro, la part de rendement se calcule 
au moyen de la formule suivante, en arrondissant le résultat au 
pourcentage entier le plus proche : 

 

 
 

 si le taux d’intérêt est nul ou négatif, la part de rendement est de 0 %; 
 

 pour les prestations excédentaires réalisées sur les assurances de rentes 
viagères qui sont soumises à la LCA2), elle est de 70 %; 
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  pour les prestations provenant d’assurances de rentes viagères 
étrangères ou de contrats de rentes viagères ou d’entretien viager, le 
rendement annualisé, augmenté de 0,5 point de pourcentage, des 
obligations émises par la Confédération pour une période de dix ans (r) au 
cours de l’année fiscale concernée et des neuf années précédentes est 
déterminant :  

 

 si le rendement est supérieur à zéro, la part de rendement se calcule au 
moyen de la formule suivante, en arrondissant le résultat au 
pourcentage entier le plus proche : 

 

 
 

 si le rendement est nul ou négatif, la part de rendement est de 0 %. 
 

 Article 32, alinéa 1, lettre b (nouvelle teneur) 

 Art. 32  1 Sont également déductibles : 

(…) 
 les charges durables et la part de rendement au sens de l’article 20,  

alinéa 1, des prestations fondées sur des contrats de rentes viagères ou 
d’entretien viager; 

 

 Article 109, titre marginal et alinéa 1 (nouvelle teneur) 

b) Plan de partage 
de l’impôt des 
personnes  
physiques 

Art. 109  1 Suite à la procédure de revendication, le Service des contributions 
établit un plan de partage des impôts communaux dus par le contribuable aux 
communes concernées. 

 Article 109a (nouveau) 

bbis) Plan de 
partage de l’impôt 
des personnes 
morales 

Art. 109a  1 Le Service des contributions établit la répartition des éléments 
imposables des personnes morales. 

2 Le plan de partage est communiqué au contribuable et aux communes 
intéressées; il est sujet à réclamation et à recours selon les dispositions de la 
présente loi (art. 157 et suivants). 
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 Article 110, alinéa 2, deuxième tiret (nouvelle teneur) 

 2 Le décret règle notamment : 

(…) 

 la procédure de revendication des parts communales dans le cadre de 
l’impôt des personnes physiques, l’élaboration du plan de partage ainsi que 
la réclamation et le recours contre ce plan. 

 

 Article 143, alinéa 7 (nouveau) 

 7 Si une personne morale n’a pas remis ses comptes annuels conformément 
à l’article 138, alinéa 4, lettre a, les autorités fiscales en informent le préposé 
du registre du commerce dans les trois mois qui suivent l’expiration des délais 
correspondants. 

 Article 144, alinéa 1, lettre b, deuxième phrase (nouvelle) 

 Art. 144  1 Sont tenus de remettre des attestations écrites au contribuable : 

(…) 
 (…); pour les assurances de rentes viagères soumises à la LCA2), ils 

doivent fournir en outre une attestation sur l’année de la conclusion du 
contrat, sur le montant de la rente viagère garantie, sur la part totale de 
rendement imposable au sens de l’article 20, alinéa 1, ainsi que sur les 
prestations excédentaires et la part de rendement provenant de ces 
prestations au sens de l’article 20, alinéa 1, lettre b; 

 

 Article 218d (nouveau) 

Evaluation  
officielle des  
immeubles 

Art. 218d  Lors du transfert de la commune de Moutier dans le canton du 
Jura, les évaluations officielles effectuées par le canton de Berne restent 
valables jusqu’à la prochaine mise à jour ou au plus tard jusqu’à la prochaine 
révision générale des valeurs officielles des immeubles et des forces 
hydrauliques. 

 II.  

La modification du 24 octobre 2018 portant sur les articles 108, 109 et 110, 
alinéa 2, est caduque.  
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III. 

1 La présente modification est soumise au référendum facultatif. 

2 Le Gouvernement fixe l'entrée en vigueur de la présente modification. 

  La présidente : Le secrétaire général : 
 Pauline Godat Fabien Kohler 
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